
Créer une commune nouvelle ne consiste pas seulement à fusionner plusieurs communes. C'est 
conduire une transformation territoriale qui redéfinit la gouvernance, l'organisation des services, 
les équilibres financiers, les ressources humaines et, plus largement, le projet collectif d'un 
territoire.
Comment préparer la décision ? Comment associer les élus, les agents et les habitants ? Comment 
harmoniser les organisations sans perdre les identités locales ? Comment faire de la fusion un 
levier de développement plutôt qu'une simple réorganisation administrative ?
Destiné aux élus et aux cadres territoriaux, cet ouvrage accompagne chaque étape du projet, de 
la réflexion préalable au pilotage dans la durée. Il propose une méthode complète, illustrée de 
nombreux retours d'expérience, d'outils opérationnels, de check-lists et de recommandations 
directement mobilisables.
Fondé sur une double expertise académique et de terrain, nourri des travaux parlementaires les 
plus récents et de l'analyse de nombreuses communes nouvelles, il offre une approche globale 
associant droit, gouvernance, management, finances, ressources humaines et stratégie territoriale.
Bien plus qu'un guide sur la fusion de communes, cet ouvrage donne les clés pour construire une 
commune nouvelle pérenne, efficace et porteuse d'un véritable projet de territoire.
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en management public, ressources humaines et finances locales. Diplômé de Sciences 
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sportives, il accompagne depuis plus de vingt-cinq ans les collectivités territoriales dans 
leurs transformations. Auteur de nombreux ouvrages et articles spécialisés, il intervient 
régulièrement auprès des élus et cadres territoriaux.
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Introduction    9

Introduction

La création d’une commune nouvelle ne relève plus, aujourd’hui, d’une démarche 
marginale. Elle s’inscrit dans un mouvement plus large de recomposition terri-
toriale, marqué par l’évolution des dynamiques démographiques, la contrainte 
financière et la complexification croissante de l’action publique locale.

Dans ce contexte, la fusion de communes apparaît comme un levier permettant 
de renforcer la capacité d’action des collectivités, de sécuriser leurs fonctions 
essentielles et d’adapter l’échelon communal aux réalités contemporaines. Elle 
ne constitue toutefois ni une solution uniforme ni une réponse automatique aux 
difficultés rencontrées par les territoires. Chaque projet de commune nouvelle 
s’inscrit dans une histoire, un contexte et des équilibres propres.

Cet ouvrage est né de l’expérience de l’auteur dans l’accompagnement et l’obser-
vation de communes nouvelles, en particulier au sein de collectivités de taille 
significative. Il s’appuie sur des situations concrètes, des pratiques de terrain et 
des retours d’expérience, afin de proposer une lecture à la fois opérationnelle et 
accessible des enjeux liés à la fusion.

L’objectif n’est pas de proposer un modèle unique ou une méthode standardisée, 
mais d’apporter aux élus et aux cadres territoriaux des repères pour comprendre, 
décider et piloter un projet de commune nouvelle. L’ouvrage vise ainsi à éclairer 
les choix, à identifier les points de vigilance et à mettre en évidence les leviers 
d’action mobilisables à chaque étape.

Dans cette perspective, il est structuré en quatre parties correspondant aux 
grandes phases du cycle de vie d’une commune nouvelle :
- �une première partie consacrée à la décision et à la préparation de la fusion, qui 

permet d’en apprécier la pertinence, d’en maîtriser le cadre juridique et d’en 
poser les bases politiques et communicationnelles ;

- �une deuxième partie dédiée à la mise en œuvre, qui aborde les questions de 
gouvernance, d’organisation des services, de ressources humaines, de finances 
et de structuration des outils, notamment numériques ;

- �une troisième partie centrée sur le déploiement des politiques publiques, à 
travers les enjeux d’aménagement, de mobilités, d’attractivité et de gestion du 
patrimoine ;

- �une quatrième partie consacrée au pilotage dans la durée, qui traite de l’évalua-
tion, du développement des compétences et des dynamiques de coopération.
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10    Introduction

Cette organisation vise à accompagner le lecteur dans une progression logique, 
depuis l’émergence du projet jusqu’à sa consolidation dans le temps. Elle permet 
de situer les enjeux à chaque étape et de mobiliser les outils adaptés aux diffé-
rentes phases du processus.

Au-delà des aspects institutionnels, la commune nouvelle apparaît ainsi comme 
un projet de transformation, qui engage à la fois l’organisation interne de la col-
lectivité et son projet de territoire. Sa réussite repose sur la capacité à articuler 
vision politique, efficacité opérationnelle et adaptation aux réalités locales.
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Partie 1 
Décider et préparer la fusion



La décision de créer une commune nouvelle constitue tou-
jours un moment fort de la vie locale. Elle engage l’avenir 
de plusieurs collectivités et redessine les équilibres insti-
tutionnels, politiques et humains d’un territoire. Pour un 
maire, un président d’intercommunalité ou un directeur 
général des services (DGS), elle représente à la fois une 
opportunité et une source d’inquiétude : opportunité de 
renforcer l’action publique et de donner un nouvel élan, 
inquiétude de fragiliser des identités locales ou de provo-
quer des résistances sociales.

Cette première phase suppose d’évaluer la pertinence du 
projet au regard des réalités locales, d’en maîtriser le cadre 
juridique et d’en anticiper les conséquences politiques, 
organisationnelles et humaines. Elle implique également 
de construire un récit partagé, capable de fédérer les élus, 
les agents et les habitants autour d’une transformation 
souvent sensible.

La réussite d’une fusion repose largement sur la qualité 
de cette phase préparatoire. Une analyse insuffisante des 
enjeux, une sous-estimation des impacts ou une commu-
nication mal maîtrisée peuvent fragiliser durablement le 
projet.

Les chapitres qui suivent apportent les clés pour éclairer la 
décision, sécuriser le processus et poser les bases d’une 
commune nouvelle cohérente et légitime.
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Chapitre I 

Comprendre les enjeux et évaluer  
la pertinence d’une commune nouvelle

La création d’une commune nouvelle s’inscrit dans un contexte de transforma-
tion profonde de l’action publique locale. Elle répond à des enjeux multiples : 
renforcement des capacités d’action, rationalisation des moyens, adaptation aux 
évolutions démographiques et territoriales.

Cependant, ce dispositif ne constitue ni une solution universelle ni une réponse 
automatique aux difficultés rencontrées par les communes. Sa pertinence dépend 
étroitement des caractéristiques du territoire, des objectifs poursuivis et du 
niveau d’adhésion des acteurs locaux.

Ce chapitre propose d’éclairer la décision en analysant les enjeux associés aux 
communes nouvelles, leurs limites et les conditions dans lesquelles un projet de 
fusion peut être pertinent.

A - Un outil de recomposition territoriale aux promesses 
encadrées
La création d’une commune nouvelle ne peut être comprise comme une simple 
évolution juridique de l’organisation territoriale. Elle s’inscrit dans un mouvement 
plus large de transformation de l’action publique locale, marqué par une tension 
croissante entre proximité démocratique et exigences de gestion.

Avec plus de 34 000 communes, la France conserve un modèle communal singulier 
en Europe. Ce maillage dense constitue une richesse en termes de représenta-
tion et de lien avec les habitants. Il soulève toutefois, de manière de plus en plus 
prégnante, la question de la capacité des communes, notamment les plus petites, 
à répondre aux exigences contemporaines de l’action publique : complexité nor-
mative, montée en technicité des politiques publiques, contraintes budgétaires 
et besoins d’ingénierie.



Ré
us

si
r s

a 
co

m
m

un
e 

no
uv

el
le

14    Partie 1 – Décider et préparer la fusion 

Les tentatives de rationalisation engagées depuis les années 1970 illustrent les 
difficultés à faire évoluer ce modèle. L’échec relatif de la loi Marcellin n° 71-588 du 
16 juillet 1971 a mis en évidence les limites d’une approche fondée sur la contrainte. 
Le développement de l’intercommunalité a, quant à lui, permis de mutualiser 
certaines compétences sans remettre en cause l’existence des communes, mais 
au prix d’une organisation institutionnelle plus complexe et parfois moins lisible 
pour les citoyens.

Le dispositif des communes nouvelles, introduit par la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 et renforcé en 2015, s’inscrit dans une logique différente. Il 
repose sur le volontariat des communes et propose une forme de recomposition 
territoriale à l’initiative des élus locaux. Il vise à renforcer les capacités adminis-
tratives et financières des collectivités tout en préservant un ancrage territorial 
de proximité, notamment à travers la possibilité de maintenir des communes 
déléguées.

Les travaux parlementaires récents, en particulier ceux du Sénat (2023 et 2026), 
convergent sur un point essentiel : la commune nouvelle ne constitue pas une fin 
en soi. Sa pertinence ne se mesure pas à la réduction du nombre de communes, 
mais à sa capacité à améliorer concrètement l’efficacité de l’action publique locale.

Dans cette perspective, la commune nouvelle apparaît comme un outil intermé-
diaire, situé entre la fragmentation communale et l’intégration intercommunale. 
Elle ouvre une possibilité de recomposition territoriale, sans pour autant consti-
tuer une réponse universelle aux difficultés rencontrées par les collectivités.

B - Une décision stratégique qui dépasse le cadre juridique
Si le cadre juridique des communes nouvelles est aujourd’hui stabilisé, l’expé-
rience des dix dernières années montre que la réussite d’un projet de fusion ne 
dépend pas principalement de ce cadre, mais des conditions dans lesquelles il 
est approprié par les acteurs locaux.

La dynamique de création des communes nouvelles s’est d’ailleurs nettement 
ralentie depuis le début des années 2020. Les facteurs souvent avancés (com-
plexité des procédures, effets de seuil réglementaires, incertitudes financières) 
expliquent en partie cette évolution, mais ils traduisent également une réalité 
plus profonde : les projets les plus simples ont déjà été réalisés. Les démarches 
actuelles sont plus complexes, plus engageantes politiquement et souvent plus 
sensibles localement.

Au-delà de ces éléments, la mise en œuvre concrète des communes nouvelles 
révèle des tensions structurelles que le droit ne suffit pas à résoudre :
- �mutualiser les moyens sans éloigner la décision des habitants ;
- �rationaliser l’organisation sans uniformiser les territoires ;
- �construire une identité commune sans effacer les identités locales.

Ces équilibres relèvent moins de la règle juridique que du pilotage politique et 
organisationnel du projet.
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Les retours d’expérience montrent, à cet égard, des trajectoires contrastées. 
Les communes nouvelles créées principalement dans une logique d’opportunité, 
notamment financière, rencontrent plus fréquemment des difficultés à moyen 
terme : tensions sur la gouvernance, difficultés d’harmonisation, fragilités organi-
sationnelles. À l’inverse, les projets fondés sur une réflexion stratégique approfon-
die (organisation des services, projet de territoire, répartition des compétences) 
tendent à produire des effets plus durables.

Autrement dit, la commune nouvelle ne constitue pas une solution en elle-même. 
Elle transforme les conditions d’exercice de l’action publique locale, en créant 
de nouvelles marges de manœuvre, mais aussi de nouveaux points de tension.

Dans ce contexte, la question centrale pour les élus n’est pas de savoir si la com-
mune nouvelle est pertinente en général, mais si elle constitue, dans leur situation 
spécifique, une réponse adaptée aux enjeux du territoire.

Cette interrogation suppose une analyse lucide, en amont de toute décision :
- �Quels sont les objectifs réellement poursuivis par la fusion ?
- �Quels déséquilibres la nouvelle organisation est susceptible de révéler ou d’ac-

centuer ?
- �Quelles capacités d’organisation et de pilotage seront nécessaires pour conduire 

la transformation ?
- �Quelle gouvernance pourra être maintenue dans la durée ?

La création d’une commune nouvelle apparaît ainsi comme un choix politique 
structurant. Elle engage non seulement une réorganisation institutionnelle, mais 
aussi une transformation des équilibres locaux, des pratiques administratives et 
des représentations territoriales.

C’est à ce niveau que se situe l’enjeu principal : faire de la fusion un levier de projet 
et non une simple opération administrative.

À retenir
- �La commune nouvelle est un outil, pas une solution universelle.

- �Sa pertinence dépend du territoire, des dynamiques locales et des objectifs politiques.

- �La fusion répond à des enjeux de capacité d’action, de lisibilité et de mutualisation.

- �Elle implique des risques (perte de proximité, tensions internes) à anticiper.

- �Un projet réussi repose sur une vision partagée et contextualisée.
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Chapitre II 

Maîtriser le cadre juridique  
et les étapes d’un projet de fusion

Une fois la réflexion engagée, la mise en œuvre d’un projet de commune nouvelle 
suppose de maîtriser un cadre juridique précis. Celui-ci définit les conditions de 
création, les procédures à respecter et les effets de la fusion.

Au-delà des règles, la réussite du projet repose sur la capacité à structurer une 
démarche claire, progressive et sécurisée, depuis les premières délibérations 
jusqu’à la création effective de la collectivité.

Ce chapitre présente les principales dispositions juridiques applicables et détaille 
les étapes clés d’un projet de fusion, en mettant en évidence les points de vigi-
lance pour les élus et les services.

A - Comprendre le cadre juridique pour sécuriser  
le projet de fusion

1. Analyse des articles pertinents du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT)
La création d’une commune nouvelle repose sur un socle juridique précis, ins-
crit dans le CGCT, notamment aux articles L.2113-1 et suivants. Ces dispositions 
encadrent l’ensemble du processus de fusion : conditions de création, modalités 
de décision des conseils municipaux, organisation institutionnelle de la commune 
nouvelle, ainsi que les règles relatives à la gouvernance transitoire et aux com-
munes déléguées.

Le Code précise également les dispositions concernant la composition du conseil 
municipal lors de la période transitoire, le statut des maires délégués, les modali-
tés de fonctionnement des communes déléguées ainsi que les règles financières 
et fiscales applicables après la fusion.
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Toutefois, la maîtrise de ces dispositions ne relève pas uniquement d’un exercice 
juridique formel. La lecture du CGCT doit être envisagée comme un outil d’aide 
à la décision permettant d’articuler le cadre légal avec le projet politique porté 
par les élus.

En effet, si la loi fixe les principes et les garanties juridiques du dispositif, elle 
laisse également une marge d’adaptation importante aux collectivités. Les élus 
disposent ainsi d’une certaine latitude dans la définition de l’organisation institu-
tionnelle de la commune nouvelle, notamment en matière de gouvernance locale, 
de rôle des communes déléguées ou encore de modalités d’harmonisation des 
politiques publiques.

Repère expert : les points juridiques à sécuriser dès l’amont
La création d’une commune nouvelle repose sur quelques points structurants qui doivent 
être clairement maîtrisés avant même l’engagement formel de la procédure :
- �les conseils municipaux doivent adopter des délibérations concordantes ;
- �le préfet crée la commune nouvelle par arrêté ;
- �la commune nouvelle se substitue aux anciennes communes dans leurs biens, droits 

et obligations ;
- �une organisation transitoire s’applique jusqu’au renouvellement municipal suivant ;
- �les communes déléguées, lorsqu’elles sont maintenues, doivent être articulées avec 

la gouvernance de la nouvelle collectivité.

L’expérience montre que les difficultés ne naissent pas toujours d’une méconnaissance 
du droit, mais d’une mauvaise traduction des règles juridiques en choix politiques et 
organisationnels.

Cette capacité d’appropriation du cadre juridique constitue un facteur détermi-
nant dans la réussite du projet. Une lecture strictement technique du droit peut 
conduire à sous-estimer les marges de manœuvre offertes par la loi, tandis qu’une 
interprétation approximative peut au contraire générer des fragilités juridiques 
ou des incompréhensions politiques.

L’enjeu consiste donc à transformer ce cadre juridique en un véritable outil de 
structuration du projet territorial.

Bonne pratique : constituer très tôt un binôme élu-DGS
Dès les premières réflexions, il est utile de désigner un élu référent et le DGS pour suivre 
ensemble le cadre juridique du projet.

Ce binôme doit avoir trois missions :
- �sécuriser la lecture des textes applicables ;
- �identifier les décisions politiques qui doivent être prises en amont ;
- �traduire le droit en calendrier opérationnel : délibérations, charte, échanges avec la 

préfecture, information des conseils municipaux.

Cette organisation évite que le sujet juridique soit traité trop tardivement ou confié 
uniquement aux services, alors qu’il conditionne directement les équilibres politiques 
du projet.
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